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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE PAR LAQUELLE 
ELLE DEMANDE L’INSCRIPTION D’UN POINT À L’ORDRE DU JOUR
DU CONSEIL PERMANENT ET TRANSMET UN PROJET DE RÉSOLUTION
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CONSE

IL PERMANENT

 


MISSION PERMANENTE DE LA COLOMBIE
PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
MPC/OEA No. 295

Washington, le 27 février 2008

Monsieur le Président,
J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir faire inscrire le point «Condamnation de l’utilisation de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés en Colombie» à l’ordre du jour de la prochaine séance du Conseil permanent, prévue pour le 4 mars 2008.

En outre, je vous saurais gré de bien vouloir diffuser le projet de résolution ci-joint auprès des délégations, pour adoption lors de l’examen de la question proposée. 
Je vous remercie à l’avance de l’attention que vous voudrez bien porter aux présentes et je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.

Camilo Ospina


Ambassadeur, Représentant permanent

À Son Excellence
Monsieur CORNELIUS A. SMITH

Président du Conseil permanent 
Organisation des États Américains 

Washington D.C.
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CONSE

IL PERMANENT

 



PROJET DE RÉSOLUTION
CONDAMNATION DE L’UTILISATION DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL ET D’AUTRES ENGINS EXPLOSIFS IMPROVISÉS EN COLOMBIE
(Déposé par la Délégation de Colombie, copatronné par les délégations du Canada, 
du Chili, des États-Unis, du Panama et du Pérou)

LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

Alarmé par l’utilisation continue et croissante de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés de la part des groupes armés en marge de la loi en Colombie et les conséquences négatives pour la paix, la sécurité, la santé, les vies de la population civile et l’activité économique, ainsi que pour le personnel qui participe à des programmes et opérations humanitaires, de maintien de la paix et de réhabilitation, 
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉ par la contamination élevée de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés en Colombie, qui produit un taux non négligeable de morts de civils et d’enfants et où le nombre de décès dus aux mines terrestres et engins explosifs augmente constamment,
RECONNAISSANT que l’utilisation de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés fait des victimes parmi les Colombiens les plus vulnérables, particulièrement au sein de la population rurale pauvre, 
RAPPELANT l’importance du Protocole modifié sur les mines (Protocole II) de la Convention sur certaines armes classiques; de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) et de la résolution AG/RES. 2269 (XXXVII-O/07),
SOULIGNANT le travail important réalisé par le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) de l’OEA et par de nombreuses organisations non gouvernementales en Colombie, 
DÉCIDE:

1. De condamner l’utilisation de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés de la part des groupes armés en marge de la loi en Colombie car c’est une pratique cruelle et délictueuse qui attente contre la vie et l’intégrité physique de la population colombienne, et qui fait des victimes, en particulier, chez les enfants, les familles vivant à la campagne, qui éloigne les perspectives de paix et de stabilité et empêche le développement durable. 
2. De lancer un appel à la communauté internationale en général afin qu’elle se joigne à la condamnation de l’utilisation de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés en Colombie.

3. D’exhorter tous les États membres, la communauté internationale et des organisations internationales à rendre plus étroite leur coopération et à renforcer leur appui aux efforts consentis par le Gouvernement colombien pour mettre en œuvre le Protocole modifié sur les mines (Protocole II) de la Convention sur certaines armes classiques, la Convention d’Ottawa, et le Plan national d’action contre les mines terrestres en Colombie, concentrant leurs efforts sur des mesures de déminage humanitaire, soulignant les droits des survivants des mines, la protection des civils, l’éducation sur les risques causés par les mines et le déminage humanitaire dans les zones grandement affectées. 
4. De remercier le Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) de l’OEA pour les activités de déminage qu’il réalise en Colombie et de l’encourager à poursuivre ces activités. 
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